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I. MESURES
1. Stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée

a. Adopter une approche intégrale en matière de prévention et de lutte contre la criminalité transnationale organisée, avec la participation de toutes les institutions ayant des attributions en la matière.

b. Renforcer la capacité des institutions publiques de lutter efficacement contre la criminalité transnationale organisée et favoriser la coopération ainsi que la mise en commun des données d’expériences entre les États.

Au regard des alinéas a et b, le Plan national de développement (PND) 2007-2012 établit les objectifs, stratégies et priorités qui régissent l'action gouvernementale sous l'administration du président Felipe Calderón Hinojosa. Le PND repose sur cinq piliers de politique publique : État de droit et sécurité ; Économie compétitive et créatrice d'emplois ; Égalité des chances ; Environnement durable et démocratie efficace ; Politique extérieure responsable.

Le premier pilier de politique publique (État de droit et sécurité), dans le contexte de la sécurité nationale, objet 1.10 - Coopération internationale, a pour objet de contribuer aux efforts nationaux en matière de sécurité et de défense de la souveraineté ; il prévoit au nombre de ses stratégies la promotion de la coopération internationale pour combattre la criminalité organisée.

C'est dans cette stratégie que s'inscrivent les mesures de coopération internationale qui ont pour but de promouvoir la collaboration et l'échange d’information, pour combattre le trafic et la consommation de drogues, avec les pays dont les activités illicites dans ce domaine pourraient avoir des répercussions sur le territoire national. Ces mesures sont au nombre de deux :

1. La consolidation d'un système unique d'information de nature pénale qui permette d'articuler les activités de rassemblement, de systématisation et d'exploitation des informations sur les activités criminelles et les acteurs délictueux.

2. Le renforcement de la collaboration et des échanges d’information, pour combattre le trafic et la consommation de drogues, avec les pays où existe une forte demande de drogues, qui interviennent dans la chaine d'approvisionnement, depuis la production jusqu'à la consommation, dans un climat de coopération.

Dans cette perspective, le PGR participe activement aux tribunes internationales, grâce auxquelles il encourage la coopération internationale pour contrer le phénomène du narcotrafic, tout en respectant intégralement la souveraineté et l'intégrité territoriale, le cadre juridique national et les traités internationaux souscrits par le Mexique, de sorte qu'ils puissent être appliqués avec efficacité dans la lutte contre ce phénomène et ses délits connexes. 

La contribution apportée à l'occasion de manifestations internationales a permis d'influer sur la définition, la réorientation et la consolidation de mécanismes d'échange d’information sur la lutte contre le narcotrafic, le démantèlement d'organisations à caractère délictueux et la prévention des délits, et d'intégrer ces éléments à la Stratégie du Mexique pour la lutte contre les drogues. Ainsi, au nombre des interventions du PGR dans les différentes tribunes de coopération multilatérale et bilatérale, l'on distingue les mesures ci-après :

Organismes multilatéraux
· Durant la réunion du Groupe d'action des projets Prisme et Cohésion, qui a eu lieu à Canberra (Australie) du 2 au 7 octobre 2011, une analyse des résultats obtenus par 66 pays en matière de contrôle des précurseurs chimiques a été réalisée. 

· Le PGR a également participé périodiquement aux réunions des chefs des services nationaux de répression compétents en matière de drogues (HONLEA). 

Ainsi, il a exercé la première vice-présidence de la 21e HONLEA pour l'Amérique latine et les Caraïbes qui a eu lieu à Santiago (Chili) du 3 au 7 octobre 2011. En outre, durant cette réunion, le Mexique a réaffirmé son engagement en faveur de la lutte contre le narcotrafic et ses délits connexes, ainsi que sa participation active aux organismes de coopération internationale œuvrant sur cette question, en partant du principe de responsabilité partagée. À cet égard, cette institution a rempli son engagement de présenter l'annuaire statistique 2010, lequel contient les mesures mises en œuvre par les pays représentés à cet organisme en matière de lutte contre le narcotrafic et ses délits connexes. 

· Par ailleurs, le PGR a pris part à la réunion du Groupe d'experts sur le narcotrafic maritime qui a eu lieu du 8 au 12 août 2011 à Santo Domingo (République dominicaine), dans le but de contribuer au renforcement des mécanismes de communication, coordination et coopération tant régionale que bilatérale, en vue de lutter contre le trafic de drogues par les voies maritimes. 

· Le PGR a participé à la négociation et à la version définitive du Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015 adopté par l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains lors de sa Quarante et unième Session ordinaire tenue à San Salvador (El Salvador) en juin 2011, impulsant les thèmes liés au problème mondial des drogues, y compris la lutte contre le détournement des précurseurs chimiques et l'établissement de systèmes d’échange d’information en la matière, ainsi que la création d'un système de traçage d'armes saisies de criminels.

· Le bureau s'est joint aux efforts consentis par l'Organisation des Nations Unies (ONU) dans la lutte contre les différents problèmes de criminalité organisée. À cet égard, il a participé activement aux travaux des sessions de la Commission des stupéfiants, la plus récente étant la 54e session, qui s'est déroulée à Vienne (Autriche) du 21 au 25 mars 2011.

· Le bureau a participé activement aux travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD/OEA) et aux réunions de ses groupes d'experts pour intensifier la lutte contre le problème mondial des drogues et délits connexes. À ce titre, le PGR a exercé la présidence du Groupe d'experts sur la lutte contre le blanchiment d'avoirs (GECLA), au sein duquel a été impulsée l'approbation du projet BIDAL, qui concerne l'administration et la disposition définitive des biens saisis. Toujours par l'intermédiaire du PGR, le gouvernement du Mexique a exercé la présidence du Groupe d'experts sur le narcotrafic maritime et du Groupe d'experts sur les matières chimiques et produits pharmaceutiques, ce qui lui a permis de contribuer à la création d'une stratégie continentale sur les précurseurs chimiques et à l'élaboration d'un règlement-type sur les matières chimiques. En ce sens, le PGR la participé à la réunion spéciale du Groupe d'experts sur les matières chimiques et produits pharmaceutiques qui a eu lieu à Lima (Pérou) du 22 au 24 février 2011. À cet égard, le Mexique a participé à la rédaction des articles 32 à 39 et formulé divers commentaires, proposant en outre l'inclusion de l'article 14 sur les échanges d'information entre les pays de la région concernant les permis ou autorisations d'importation et d'exportation octroyés pour prévenir tout détournement, et actualisant périodiquement les registres concernés.

· Le PGR a participé à la conférence intitulée "Participation des réseaux internationaux de criminalité organisée au trafic illicite de cocaïne, importance de la coopération internationale", organisée par le centre de formation de la Coopération espagnole (CFC) et le Centre de renseignement contre la criminalité (CICO), laquelle s'est déroulée à Montevideo (Uruguay) du 13 au 17 décembre 2010. Lors de cette réunion, le CENAPI a présenté un exposé intitulé "Trafic de cocaïne à destination de l'Europe et des États-Unis d’Amérique".

· Durant la 5e Réunion ibéro-américaine des observatoires nationaux sur les drogues tenue à Montevideo (Uruguay) du 18 au 22 octobre 2010, le PGR a présenté un exposé intitulé "L'expérience mexicaine du Système statistique uniforme pour l'analyse de la criminalité (SEUNAD)". 

Dans le cadre des travaux du Bureau des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), les services d'analyse et d'information pour la lutte contre la criminalité du PGR ont participé :
· À la dix-neuvième session de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale (CDJP) tenue à Vienne (Autriche) du 17 au 21 mai 2010, en fournissant des services consultatifs de nature technique et spécialisée durant les séances du Comité plénier, en traitant diverses questions relatives à la situation et à la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

· De plus, ces services ont apporté leur collaboration par le biais d'avis techniques en vue d'une éventuelle participation du Mexique au projet Promise, élaboré par l'UNODC et qui a pour objectif de renforcer les capacités des États en matière de statistiques sur l'offre et la demande de drogues.

· D'autre part, le PGR participe actuellement à l'élaboration du projet "Systèmes de suivi des cultures illicites sur le territoire mexicain", impulsé par l'UNODC, membre du Programme intégré de sécurité et justice du Gouvernement du Mexique mené conjointement avec cet office des Nations Unies, présenté en juin 2009 dans le but d'établir des projets de coopération susceptibles de renforcer les capacités nationales, par le biais d'une utilisation optimale des expériences acquises par cet organisme et des pratiques optimales recueillies à l'échelle internationale
/.

· Participation à la réunion mixte des projets Prisme et Cohésion, tenue à Bogota (Colombie) du 15 au 17 juin 2010 dans le cadre de l'Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS), pour évaluer les progrès réalisés et les activités menées par les deux projets qui consistent dans des initiatives internationales visant le renforcement de la surveillance des précurseurs pour éviter leur détournement vers la fabrication illicite de drogues.

· Le PGR a également participé aux réunions de haut niveau du Mécanisme de coordination et de coopération Amérique latine et Caraïbes - Union européenne - (ALC-UE) en matière de drogues, ce qui lui a donné l'occasion d'exprimer sa disposition à renforcer la coopération dans les domaines suivants : réduction de l'offre, trafic d'armes et blanchiment d'avoirs liés au narcotrafic, système de justice pénale, lutte contre les structures criminelles, réglementation adéquate des activités et professions non financières, systèmes et instruments européens pour l'actualisation des bases de données et le contrôle des nouvelles substances servant à la fabrication de drogues de synthèse.

· Le PGR a également impulsé le renforcement de la coopération en matière de lutte contre le blanchiment d'avoirs, d'où sa participation et sa collaboration aux travaux d'organismes internationaux comme le Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux et le Groupe d'action financière d'Amérique du Sud sur le blanchiment de capitaux (GAFI et GAFISUD).

· En ce qui concerne le trafic d'armes, le PGR participe aux réunions de la CIFTA, en particulier celles du groupe d'experts œuvrant à l'adoption d'une loi-type sur les questions traitées par cet organe.

· Pour ce qui est du Mécanisme de dialogue et de concertation de Tuxtla, le PGR a encouragé la coopération dans la lutte la criminalité organisée, en particulier, avec les pays d'Amérique centrale, dans la lutte contre le problème des drogues, y compris les précurseurs chimiques, le trafic illicite des migrants et la traite des personnes. 

Coopération bilatérale

· Entre octobre 2009 et novembre 2011, 19 instruments bilatéraux d'administration de la justice ont été souscrits avec des pays comme l'Argentine, la Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, les États-Unis d'Amérique et la République dominicaine. Depuis la signature de ces documents, la collaboration avec les pays étrangers a été systématiquement intensifiée de sorte à lutter contre toute une gamme d'actes illicites perpétrés par la criminalité transnationale organisée, par l'exploitation de mécanismes novateurs qui ont permis d'identifier les domaines appelés à être renforcés, dont l'extradition, l'entraide juridique en matière pénale, le renforcement des capacités, les échanges d’information et de données d’expériences au service de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, le narcotrafic et délits connexes, ainsi que le partage des actifs saisis.

c) ……

d) Continuer de réviser, s'il y a lieu, les politiques et lois nationales pour améliorer la coopération dans des domaines comme l'entraide juridique, l'extradition et, le cas échéant, l'expulsion vers le pays d’origine.

À cet égard, le PGR révise constamment les politiques et lois nationales pour améliorer la coopération dans des domaines comme l'entraide juridique et l'extradition. À l’heure actuelle, les commissions du Congrès de l'Union examinent un projet de réforme de la loi d'extradition internationale et, conjointement avec le ministère des relations extérieures, l'on envisage la possibilité de présenter un nouveau projet comprenant des mécanismes visant à optimiser la procédure d'extradition pour la rendre plus simple et plus rapide. 

· En ce qui concerne l'expulsion, il convient de mentionner la récente loi sur la migration, entrée en vigueur le 26 mai 2011. La promulgation de cette loi est fondamentale au regard de la criminalité organisée car elle prévoit, entre autres figures pénales, celle du trafic portant sur des personnes sans papiers, précédemment établi dans la Loi générale sur la population, ce qui a donné lieu à la modification du titre III de l'article 2 de la Loi fédérale contre la criminalité organisée et du titre V de l'article 194 du Code fédéral de procédure pénale, qui établit les catégories de délits jugés graves, de sorte à remplacer le renvoi à la Loi générale sur la population par un renvoi à la Loi sur la migration, ainsi que le motif de qualification du délit de trafic de personnes sans papiers, actuellement évoqué dans l'article 159 de cette dernière loi.
e) Adopter et appliquer les mesures législatives appropriées pour lutter contre la criminalité transnationale organisée.

Parmi les mesures entreprises dans cette rubrique figurent les suivantes : 

Décision A/181/10 publiée au Journal officiel de la Fédération le 8 mars 2010, établissant diverses dispositions sur l'interception des communications privées, ainsi que l'instruction de requêtes de données et d'information visée à l'article 44 de la Loi fédérale sur les télécommunications, ayant pour objet de déléguer l'habilitation à solliciter auprès du juge fédéral spécialisé en perquisitions, détentions préventives et interception de communications l'autorisation d'intercepter les communications privées des fonctionnaires, à solliciter les informations visées à l'article 44, titres XI et XII de la Loi fédérale sur les télécommunications auprès des concessionnaires de réseaux publics de télécommunications et de commercialisation de services, et à octroyer au PGR la faculté d'exécuter l'autorisation judiciaire d'interception de communications privées. 

Le 14 juillet 2011, la Décision A/056/11 du PGR a été publiée au journal officiel, qui modifie la Décision A/181/10 et y ajoute plusieurs articles.
· Le 13 juillet 2011, les articles 19, 20 et 73 de la Constitution politique des États-Unis du Mexique ont été modifiés pour introduire la peine d'emprisonnement préventive à l'encontre des auteurs de la traite des personnes lorsqu'ils sont en procès et pour éviter qu'ils se soustraient à l'action judiciaire puisque cette conduite constitue un délit grave ; l'identité des victimes est par ailleurs protégée.

· Le 30 juin 2011, au Conseil national de sécurité publique, la Procureure générale de la République a présenté le Programme national 2011-2012 de prévention, poursuite et sanction du délit d'enlèvement, lequel a été approuvé.

Le PGR sera l'organe chargé de la coordination et de l'évaluation des résultats ; il lui reviendra également de produire un compte rendu des mesures qui y sont prévues.

Le programme est constitué de sept éléments : 

1. Renforcement des services spécialisés de lutte contre les enlèvements

2. Plateforme technologique et informatique en matière de lutte contre les enlèvements

3. Prévention du délit

4. Directives pour un cadre normatif adéquat

5. Réclusion des ravisseurs dans des cellules spécialisées des maisons d'arrêt haute sécurité

6. Lutte contre la corruption

7. Prise en charge des victimes et personnes lésées

· En outre, une loi sur la migration a été promulguée le 25 mai 2011 qui vise à garantir la sécurité et la protection des droits fondamentaux des migrants mexicains et étrangers se trouvant en transit dans le pays. Ainsi, elle garantit le recours à la justice et le respect de la légalité, quel que soit le statut migratoire. En ce sens, elle prévoit, pour des motifs humanitaires, l'octroi d'un visa aux personnes lésées, aux victimes ou aux témoins d'un délit commis sur le territoire national. 

· Le 6 janvier 2011, le Programme national de prévention et de sanction de la traite des personnes a été publié au journal officiel de la Fédération, qui prévoit des politiques publiques en la matière, ainsi que des directives de protection et prise en charge des victimes de ce délit afin de réaliser des interventions intégrales, faisant intervenir diverses disciplines et institutions pour lutter contre la traite des personnes.

· Le 27 janvier 2011, le journal officiel de la Fédération a publié la Loi sur les réfugiés et la protection complémentaire, par laquelle le Mexique affermit le processus de droit d'asile et reconnait les figures de réfugié et de protection complémentaire.


Cette loi, en sus de considérer a priori, lorsqu'elle octroie le statut de réfugié, la nationalité, la race, la religion, l'appartenance à un groupe social donné ou les opinions politiques au Mexique, considère également les cas de persécution pour des raisons sexospécifiques, et octroie le droit à la santé, à l'éducation et au travail ; elle considère également les demandes de regroupement des familles.

En outre, le Congrès a été habilité à adopter une loi générale sur la traite des personnes qui permettra d'améliorer la collaboration entre les individus face aux divers échelons gouvernementaux, et d'harmoniser les figures pénales ainsi que les sanctions rattachées à ce délit.

À cet égard, le Congrès révise actuellement une initiative visant la publication de la Loi générale pour la prévention, la sanction et l’élimination de la traite des personnes et délits connexes (présentée le 3 août 2011) ; collaboration avec certaines instances compétentes comme le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) et l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).

· Le 31 novembre 2010, a été publié au journal officiel le décret d'application de la Loi générale de prévention et de sanction des délits d'enlèvement, qui réglemente le titre XXI de l'article 73 de la Constitution politique des États-Unis du Mexique, laquelle établit les qualifications pénales et principes de coordination portant sur les mesures de prévention, d'investigation, de poursuite judiciaire et de sanction, ainsi que l'exécution des peines pour délit d'enlèvement. En outre, les éléments ci-après sont prévus : autorisation d'interception des communications privées ; indispensabilité du témoignage et protection intégrale des victimes. En outre, d'autres codes juridiques ont été adaptés aux fins d'harmonisation avec la loi précitée, parmi lesquels la Loi fédérale contre la criminalité organisée, à laquelle a été ajouté le titre VII de l'article 2 pour introduire, au nombre des délits considérés comme relevant de la criminalité organisée, ceux prévus aux articles 9, 10, 11 et 17 de la Loi anti-enlèvement.

· Le 30 novembre 2010, a été publié au journal officiel de la Fédération le décret d'application de la Loi générale de prévention et sanction des délits d'enlèvement, et portant modification et ajout du Code fédéral de procédure pénale, du Code pénal fédéral, de la Loi fédérale contre la criminalité organisée, de la Loi organique du Pouvoir judiciaire de la Fédération, de la Loi sur la police fédérale, de la loi fédérale sur les télécommunications et de la Loi générale sur le système national de sécurité publique. Ce décret a pour objet d'établir les qualifications pénales, les sanctions y relatives et l'aide aux personnes lésées et victimes, la répartition des compétences et les modalités de coordination entre les organes gouvernementaux.
· Le Règlement de la Loi sur la police fédérale publié le 17 mai 2010 au journal officiel de la Fédération, ayant pour objet d'établir les relations hiérarchiques de cet organisme, ses structures normatives et opérationnelles, son organisation territoriale, les attributions de commandement, direction et discipline, ainsi que les composantes de son régime intérieur, les fonctions et attributions des services opérationnels et administratifs, les prestations, les mesures d'incitation et les récompenses. 
Projets de réforme législative

· Le 14 avril 2011, l'exécutif fédéral a présenté à la Chambre des députés l'initiative et projet de décret afférent, portant promulgation de la Loi fédérale du système pénitentiaire et d'application des peines, et portant modification de la Loi organique du pouvoir judiciaire de la Fédération ; cette initiative est à l'étude au sein des commissions respectives. Cette loi a pour objet d'impulser un nouveau cadre légal incluant le pouvoir judiciaire de la Fédération par le biais de juges spécialisés qui, selon le cas, modifieront et détermineront la durée des peines. C'est ainsi que le juge d'application des peines aura les attributions ci-après : 1) octroi d'avantages aux condamnés ; 2) octroi de mesures en réparation des dommages subis par la victime du délit au moyen de l'instruction de la procédure respective. L'on distingue l'établissement d'un système de réclusion fondé sur le système de sécurité en divisant le niveau III en cellules sécurité maximum et super maximum, correspondant aux détenus pour criminalité organisée, ce qui a des répercussions sur le processus de réinsertion et de traitement de ceux-ci.

· Le 14 avril 2011, l'exécutif fédéral a présenté l'initiative et projet de décret afférent visant la modification, l'ajout et l'abrogation de diverses dispositions du Code pénal fédéral et du Code fédéral de procédure pénale, laquelle propose de doter l'État d'instruments juridiques nouveaux et meilleurs, en se consacrant principalement à la poursuite judiciaire et à la sanction des personnes qui facilitent ou encouragent le fonctionnement de chaines délictueuses, ainsi que les mécanismes permettant d'imputer la responsabilité pénale de personnes morales de nature privée. 

· Il importe de souligner diverses initiatives (2) présentées par plusieurs législateurs et qui portent sur l'élaboration d'une loi générale de prévention, de lutte et de sanction de la traite des personnes et sur l'abrogation de la Loi sur la prévention, la lutte et la sanction de la traite des personnes.

· Le 7 septembre 2010, l'exécutif fédéral a présenté à la Chambre des députés l'initiative et projet de décret afférent, portant modification et ajout de plusieurs dispositions de la Loi fédérale sur la confiscation d'avoirs, laquelle a été renvoyée à la Commission de justice aux fins d'examen, analyse et décision. Le projet de rapport sur l'initiative a pour objet de faciliter et de fonder l'acte de saisie des avoirs sur des renseignements étrangers à la vérification préalable, de disjoindre la procédure de saisie d'avoirs du dossier ministériel afin d'éviter toute divulgation d'information mettant en péril des personnes et la procédure d'enquête, mais aussi pour éviter de subordonner son issue au résultat du procès pénal.

· Le 31 aout 2010, l'exécutif fédéral a présenté l'initiative et projet de décret afférent portant modification du Code pénal fédéral, du Code fédéral de procédure pénale, de la Loi fédérale contre la criminalité organisée, du Code fiscal de la Fédération, de la Loi sur les institutions de crédit, de la Loi sur le marché des valeurs, de la Loi sur les sociétés d'investissement, de la Loi générale sur les organisations et activités auxiliaires de crédit, de la Loi sur l'épargne et le crédit populaire, de la Loi réglementant les activités des coopératives de crédit et d'épargne, de la Loi sur les coopératives de crédit, de la Loi sur les systèmes d'épargne-retraite, et de la Loi réglementant les groupements financiers, laquelle a pour objet d'entraver les structures financières des organisations criminelles.

f) Échanger et utiliser, selon le cas, les preuves obtenues légalement au moyen de techniques spéciales d'investigation pour poursuivre les délits liés à la criminalité transnationale organisée.

Le Procureur général de la République a émis la décision A/002/10, publiée au journal officiel de la Fédération le 3 février 2010, établissant les directives applicables à tous les fonctionnaires de l'État pour assurer dûment la préservation et l'inspection du lieu de commission des actes ou de la preuve et indices, empreintes ou traces de l'acte délictueux, ainsi que les instruments, objets ou produits du délit. 

Le 14 juillet 2011, est publiée au journal officiel la décision A/056/11 de la Procureure générale de la République portant modification et ajout de plusieurs articles de la décision A/181/10, laquelle prévoit plusieurs dispositions concernant l'interception des communications privées ainsi que l'instruction des demandes de données et d'information visées à l'article 44 de la Loi fédérale sur les télécommunications.
g) Poursuivre, mettre en accusation et punir adéquatement les personnes impliquées dans la criminalité transnationale organisée.

Le PGR réalise des investigations sur les délits de criminalité organisée, en vertu des dispositions des articles 1 et 2 de la Loi fédérale contre la criminalité organisée (LFCDO), ainsi que de l'article 4 de la Loi organique du PGR établissant les pouvoirs de l'agent du ministère public de la Fédération.

En outre, il importe de signaler les activités visant l'investigation et la poursuite des délits de nature fédérale, liés à la criminalité transnationale organisée, notamment celles des services spécialisés d'enquête sur la traite des mineurs, des sans-papiers et des organes, dans le cadre desquelles plusieurs personnes impliquées dans le délit de traite des personnes font l'objet d'enquêtes.

En outre, concernant les délits contre la santé, des enquêtes sont en cours sur les liens entre les organisations criminelles et leurs ramifications dans différents pays du continent, comme la Colombie et les États-Unis ; dans certains cas, les enquêtes ont abouti à des actions au pénal.

Décision A/004/10 du PGR émise le 2 mars 2010, établissant les directives régissant l'offre et la remise de récompenses à ceux qui fournissent des informations utiles aux enquêtes et opérations de vérification réalisées par le PGR, ou qui collaborent à la localisation et la détention de présumés responsables de la commission de délits, ainsi que les critères à employer pour fixer les montants de ces récompenses. 

h) Assurer, dans la mesure du possible, le recueil et la diffusion d'information statistique pour mesurer l'envergure du problème que constitue la criminalité transnationale organisée et de ses incidences sur la criminalité dans le pays en général.

Le PGR a, parmi ses attributions, celle de la conception, de la constitution et de l'exploitation de systèmes et mécanismes d'analyse des informations sur le phénomène de la criminalité aux plans national et international. En conséquence des mesures coordonnées par les services chargés de la lutte contre le trafic des drogues, les informations statistiques ci-après ont été produites :

· Saisie de drogues et destruction des plantations illicites ;
· Détention de personnes, saisie d'armes et de biens ; et
· Détention d'individus, saisie de véhicules, d’armes et d’argent comptant ; démantèlement de laboratoires.

i) S'il y a lieu, adapter la législation nationale à la Convention de Palerme, compte tenu des guides législatifs adoptés par l'UNODC.

Le 31 août 2010, l'exécutif fédéral a présenté à la Chambre des sénateurs l'initiative et projet de décret afférent, portant promulgation de la Loi fédérale sur la prévention et l'identification d'opérations employant des ressources de provenance illicite et sur le financement du terrorisme, et portant modification de l'article 27 et ajout de l'article 27 bis contenus dans le Code fiscal de la Fédération. À l'issue du processus législatif, la Chambre des députés a reçu la minute assortie du projet de décret portant promulgation de la Loi fédérale sur la prévention et l'identification d'opérations employant des ressources de provenance illicite, laquelle est à l'étude au sein des commissions compétentes depuis le 29 avril 2011. 

Cet instrument a pour objet d'établir des mesures et procédures pour prévenir et détecter des actes ou opérations employant des ressources de provenance illicite, et d'établir les éléments permettant d'enquêter et de poursuivre les délits constitués par des opérations employant des ressources de provenance illicite, les structures financières des organisations criminelles et d'éviter l'emploi des ressources aux fins de financement y relatif, ainsi que de protéger l'intégrité de l'économie nationale et du système financier.

2. Instruments juridiques

a) …..

b) Signer des accords ou conclure des arrangements bilatéraux, le cas échéant, qui seront conçus pour assurer une mise en œuvre effective de la Convention de Palerme et de ses Protocoles additionnels, à titre de complément des actions envisagées dans le présent Plan d’action.

Entre octobre 2009 et novembre 2011, 19 instruments bilatéraux d'administration de la justice ont été souscrits avec des pays comme l'Argentine, la Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, les États-Unis d'Amérique et la République dominicaine. Depuis la signature de ces documents, la collaboration avec les pays étrangers a été systématiquement intensifiée de sorte à lutter contre toute une gamme d'actes illicites perpétrés par la criminalité transnationale organisée, par l'exploitation de mécanismes novateurs qui ont permis d'identifier les domaines appelés à être renforcés, dont l'extradition, l'entraide juridique en matière pénale, le renforcement des capacités, les échanges d’information et de données d’expériences au service de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, le narcotrafic et délits connexes, ainsi que le partage des actifs saisis.

3. Application de la loi

1.
Adopter et mettre en œuvre des mécanismes procéduraux, juridiques et opérationnels pour la protection des témoins, conformément à l’article 24 de la Convention de Palerme.

À l'heure actuelle, le système de justice pénale mexicain dispose de plusieurs mécanismes qui prévoient des mesures de protection des témoins comme l'établit la Constitution politique des États-Unis du Mexique, le Code fédéral de procédure pénale ainsi que la Loi fédérale contre la criminalité organisée, dont l'article 34 est consacré à la protection des témoins.

Par ailleurs, le PGR a élaboré un programme fédéral de protection des témoins collaborateurs, actuellement en phase d'approbation, et qui réglemente précisément la protection des témoins qui font des dépositions contre des membres d'organisations criminelles. 
D'autre part, le 27 septembre 2011, la Commission de justice de la Chambre des députés a approuvé le projet de décret portant création de l'initiative et projet de décret afférent, portant promulgation de la Loi fédérale sur la protection des participants à la procédure pénale, et portant modification de l'article 31 de la Loi fédérale sur la transparence et l'accès à l’information gouvernementale de nature publique, qui prévoit : 1) l'établissement de mesures et procédures garantissant la protection et la prise en charge des participants à une procédure pénale lorsque ces dernières sont en situation de risque ou en danger en raison de leur participation à la procédure ou de l'issue de celle-ci ; 2) l'obligation faite aux organes subsidiaires et entités de l'Administration publique fédérale de collaborer avec le PGR dans l'application des mesures de protection des personnes ; 3) l'habilitation du procureur à conclure des accords ou ententes avec des personnes physiques ou morales, de nature publique, et à caractère national ou international, aux fins de protection des personnes ; 4) l'établissement d'un Centre fédéral de protection des personnes, lequel constituera un organe décentralisé du PGR ; 5) la création du Programme fédéral de protection des personnes, prévoyant au minimum les conditions d'entrée et de sortie ainsi que de protection physique ou électronique de la victime ou du témoin ; 6) l'inclusion, au nombre des témoins protégés, les victimes, personnes lésées, témoins, experts, agents de police, agents du ministère public, juges, participants à la procédure et parents ; 7) la mise en œuvre de la coopération internationale pour assurer la protection des personnes ; enfin, 8) l'inscription au budget de fonctionnement de la Fédération d'une rubrique spéciale destinée à l'entretien et au fonctionnement du programme. En outre, elle établit que le Centre national de planification, analyse et information pour la lutte contre la criminalité, le Centre fédéral de protection des personnes et le Bureau du Procureur adjoint pour les enquêtes spécialisées en criminalité organisée rendront compte exclusivement au responsable de leur propre unité administrative.

2.
……

3.
Promouvoir activement l’adoption et l’emploi de techniques d’enquêtes spéciales et, le cas échéant, coordonner leur utilisation avec d’autres États membres afin de combattre la criminalité transnationale organisée dans le respect des principes fondamentaux de leurs régimes juridiques respectifs, ainsi que de la Convention de Palerme. 


À cet égard, des accords sont en cours de négociation avec plusieurs pays, visant l'élaboration et l'application de techniques spéciales d'investigation conformément à la législation mexicaine. De même, l'article 11 de la Loi fédérale contre la criminalité organisée envisage la catégorie d'agents secrets, qui doit être employée en cas d'enquêtes menées pour obtenir des renseignements sur les structures des organisations criminelles, leurs modes de fonctionnement et leurs sphères d'intervention, avec l'accord de la Procureure générale de la République. 


En outre, le PGR a communiqué des informations concernant l'identification, l'investigation et la poursuite judiciaire des actes de blanchiment d'argent. En outre, nous avons établi des orientations sur la captation, la destruction, le démantèlement et la poursuite judiciaire d'organisations internationales consacrées au trafic de drogues, lesquelles ont abouti à l'élaboration de stratégies d'alerte rapide, qui reposent elles-mêmes sur une solide coordination aux plans national et international.

4. Formation

a. Mettre au point et/ou à appuyer des programmes spécifiques de formation aux niveaux bilatéral, multilatéral, sous-régional, et régional qui mènent à la réalisation des objectifs du présent Plan d’action.

Il importe de signaler que le Gouvernement du Mexique a bénéficié du Gouvernement des États-Unis d’Amérique au moyen de divers programmes de spécialisation et d'aide technique dans le contexte des accords de coopération intervenus entre ces deux pays, en particulier sur des questions relatives à la lutte contre le problème des drogues, la lutte contre le détournement de précurseurs chimiques et l'élaboration de drogues de synthèse, le blanchiment d'avoirs, le trafic d'armes, enfin la traite des personnes et le trafic y afférent. De même, l'élaboration d'un programme de formation réunissant le PGR et la Gendarmerie royale du Canada (GRC) est en cours, qui porte sur la coopération policière.

Le 15 avril 2010 marque le lancement à Mexico de la campagne "Cœur bleu" de l'UNODC, qui a pour objet de faire connaitre la problématique de la traite des personnes à l'échelle mondiale et du Mexique au moyen d'ateliers dans les universités et les écoles, d'activités sportives et d'annonces à la télévision et la radio.

Le PGR a participé au Séminaire international sur les drogues de synthèse et précurseurs chimiques qui s’est déroulé du 12 au 14 octobre 2010 à Puerto Vallarta (État du Jalisco) ; cette manifestation était organisée par le Gouvernement français en coordination avec le gouvernement de l'État d'accueil ; y ont participé des experts du Panama, de Colombie, d'Allemagne et d'autres pays.

De même, des activités de formation ont commencé entre le PGR et la GRC en matière de coopération policière. C'est dans ce contexte que le PGR a participé au cours sur la criminalité organisée dispensé par la GRC, lequel a eu lieu à Mexico du 14 au 25 février 2011. 

D'autre part, le PGR a participé au cours de formation spécialisée sur les stupéfiants, la criminalité organisée, le blanchiment d'argent et les instruments techniques, qui a eu lieu à Mexico du 28 février au 11 mars 2011 ; ce cours était dispensé par la Direction centrale des services anti-drogues (DCSA) de la République italienne, et s'est déroulé à l'Institut technique de formation policière (ITPF) du district fédéral.

Le PGR a participé, par le biais de l'Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID), au séminaire "Incidences de la criminalité organisée sur le développement des pays : Une influence corruptrice sur les institutions publiques et privées, et un impact économique sur les marchés financiers", qui a eu lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) du 13 au 17 juin 2011. Le représentant du CENAPI a présenté l'exposé "État actuel de la criminalité organisée internationale au Mexique : Répercussion économique, influence ou corruption et instruments institutionnels de lutte."

Participation au cours "Analyse de l'application de la loi à l'échelle fédérale" (Federal Law Enforcement Analysis Training Mexico, FLEAT) qui a eu lieu à l'Académie de la Federal Drug Enforcement Agency (DEA), à Quantico (Virginie) du 27 juin au 22 juillet 2011. Le cours avait pour objet de former le personnel des différents services fédéraux de sécurité du Mexique à la création d'instruments permettant de contribuer à l'analyse d'information et de renseignements concernant le trafic des drogues et la criminalité organisée.

b)
…….

c)
 …….

d) Mettre en commun des données d’expériences ainsi que des pratiques optimales des institutions pertinentes des États membres en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, notamment l’utilisation de la technologie à cet effet. 

Le PGR échange constamment des données d’expériences et des informations sur diverses questions de lutte contre la criminalité organisée avec d'autres pays, surtout sur le trafic de drogues, les précurseurs chimiques, les armes, les personnes physiques et le blanchiment d'avoirs. 

Il importe de signaler que le Projet d'aide technique pour la Guinée-Bissau en matière de lutte contre le trafic de drogues est prévu pour dispenser en 2010 une formation sur la criminalité organisée et, du 8 au 10 septembre 2010, l'atelier sur le contrôle des précurseurs chimiques a été organisé pour divers pays d'Amérique du Sud, d'Amérique centrale et des Caraïbes. 

Conjointement avec l'Institut Matías Romero du SRE, le PGR a réalisé du 3 au 13 octobre 2011 un Forum virtuel sur la traite des personnes à l'intention du personnel du service diplomatique mexicain. Ont participé des fonctionnaires des États membres du SICA (El Salvador, Guatemala, Honduras et Panama) ainsi que des fonctionnaires du Secrétariat général de cet organisme.

5. Échange d’information

a)
……

b)
……

c) Optimiser l’échange des informations, y compris les informations opérationnelles en temps réel, entre les institutions nationales dotées d’une compétence analogue au moyen de l’emploi optimal de la technologie, particulièrement des bases de données ou d’autres mécanismes techniques, tels que les systèmes d’information sécurisés, et recourir, entre autres, à INTERPOL et au Réseau d’entraide juridique en matière pénale et d’extradition, de l’OEA.

Le premier axe de politique publique (État de droit et sécurité) établit, en son titre 1.3 "Information et renseignement", la prévention efficace du délit et une coordination adéquate des efforts de lutte contre ce dernier. En ce sens, durant l'administration actuelle, le PGR a mené différentes activités pour établir des systèmes d'information et renseignement, parmi lesquels se distinguent les suivants :

Système statistique uniforme pour l'analyse de la criminalité (SEUNAD) 

Depuis 2006, ce service est chargé de construire l'Effort national de lutte contre la criminalité organisée. Ce système contient des informations provenant des ministères chargés de la sécurité publique fédérale, de la défense nationale, de la marine (Armée mexicaine), des finances et du crédit public, ainsi que du PGR, à travers 24 modules et plus de 400 variables d'information, y compris des coordonnées géographiques, ce qui permet non seulement de produire des statistiques mais aussi de réaliser une analyse de la tendance des activités délictueuses dans le pays.
À cet égard, il importe de considérer que le SEUNAD connait actuellement un processus de restructuration qui a débuté au premier semestre 2010, principalement avec l'appui de l'Ambassade des États-Unis d'Amérique au Mexique, par le biais du projet Initiative Mérida. Il faut souligner que ce projet apporte une contribution en matériel et équipement logique pour modifier les fonctionnalités du système.
Cette restructuration devrait s'achever au premier trimestre 2012, après la validation et les observations des usagers.
Entre le 1er septembre 2008 et le 31 octobre 2011, la saisie effectuée au SEUNAD a permis d'élaborer 1 273 rapports statistiques ventilés comme suit : 121 rapports hebdomadaires de l'Effort national, 28 rapports mensuels, 1 121 rapports statistiques spéciaux et trois rapports annuels (2008, 2009 et 2010), du Système continental d'information statistique de la Réunion des chefs des services nationaux de répression compétents en matière de drogues (HONLEA) - Amérique latine et Caraïbes. Ces rapports ont contribué aux travaux d'analyse et diagnostic sur le comportement de la criminalité organisée, ainsi qu'à l'établissement de directives afférentes.
Système intégral d’information contre la criminalité organisée (SIICDO) 
Ce système fonctionne au sein du CENAPI depuis 2002, et a pour objet de produire du renseignement tactique et stratégique pour lutter contre les 14 délits relevant de la criminalité organisée.
Du 1er mai 2009 au mois de novembre 2011, 144 491 fichiers ont été saisis et la base de données a fait l'objet de 295 127 interrogations. La structuration de l'information a permis de mieux intégrer les vérifications préalables, ce qui a permis au PGR d'agir avec célérité pour mener ses enquêtes sur la criminalité organisée. En ce sens, parmi les activités réalisées durant la période précitée se distinguent les suivantes :
· Au total, 663 échanges d'information sur le trafic de drogues avec les différents services du PGR, des organismes américains, des services du Gouvernement fédéral et 641 échanges avec les Centres d'information sur les drogues (CID) de différents pays, de sorte à identifier les organisations criminelles et à lutter contre le trafic d'armes, le trafic de drogues et les activités financières illicites.

· Ont eu lieu 96 réunions interministérielles avec des organismes nationaux et internationaux ayant trait à l'analyse d'information sur la criminalité organisée et délits connexes, ainsi que 20 réunions du Sous-comité technique du Groupe de coordination inter-institutions pour la prévention et la surveillance du trafic d'armes à feu, munitions et explosifs avec des organismes américains intéressés, ainsi que divers services du PGR et du gouvernement fédéral dans le contexte d'une analyse de cas.

D'autre part, en matière d'interception, les résultats ci-après ont été obtenus :
· Élaboration et exploitation de systèmes d'information et de communication de haute technologie pour la lutte contre la criminalité, afin de concentrer l'information et d'échanger des données avec les services chargés de la question.

· Dans le cadre de l'Opération Caraïbes, avec la participation du CENAPI, du SIEDO et de l'Armée mexicaine, 318 repérages terrestres ont eu lieu, qui ont permis d'établir 539 postes d'observation et de surveillance, et d'interroger 3 533 personnes de nationalité mexicaine et 289 étrangers ; 1 417 km de plages et zones sans autre mode d'accès ont été repérées ; 1 226 véhicules, 28 navires et 55 embarcations ont été inspectés ; trois ressortissants mexicains, cinq véhicules et trois embarcations ont fait l'objet de saisies, et ont été confisqués un paquet de marihuana et 1 773 kg de pseudo-éphédrine.

S'agissant de la coopération avec d'autres pays, le PGR a participé à divers mécanismes qui contribuent à des échanges d’information fluides, sûrs et efficaces pour lutter contre le trafic de drogues et délits connexes. Parmi ces mécanismes, il importe de mentionner les suivants :
· Dans le cadre de l'Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS), le PGR a tenu des échanges d'information par le biais des projets internationaux Cohésion et Prisme, qui visent à renforcer la surveillance des précurseurs de sorte à éviter leur détournement au profit de la fabrication illicite de drogues.

· Entre le 1er mars et le 31 août 2011, le PGR a collaboré avec l'opération acide phénylacétique et dérivés (PAAD), consacrée au recueil de données spécifiques, dont les noms d'entreprises, factures, étiquettes, itinéraires mondiaux, volumes et moyens de transport, qui ont été mis en relation avec les expéditions de marchandises ou laboratoires clandestins qui ont donné lieu à la saisie de plus de 50 kg d'acide phénylacétique, ses dérivés et autres précurseurs de stimulants de type amphétaminique (ETA). En ce qui concerne les saisies déclarées, des informations ont été échangées sur 5 incidents constatés dans des aéroports, 23 saisies dans des ports maritimes, sur la découverte de 18 laboratoires clandestins et 5 incidents constatés dans des services de douanes terrestres et postes de surveillance nationaux.

· Il importe de souligner que, récemment, durant la visite officielle à Mexico de M. Hamid Ghodse, Président de l'Organe international de contrôle des stupéfiants, laquelle s'est déroulée du 11 au 14 octobre 2011, le PGR a présenté des informations et des statistiques sur des saisies effectuées dans le cadre de la surveillance des matières chimiques, y compris des données sur le démantèlement de laboratoires et sur les principales matières chimiques saisies dans ces circonstances. En outre, le PGR a renseigné le questionnaire que lui a remis la mission sur cette question, lequel alimentera le rapport annuel 2011 de cet organisme.

d) Inviter instamment les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à répondre au questionnaire des Nations Unies pour la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée à ses Protocoles additionnels, et de mettre ces mêmes questionnaires à la disposition du Secrétariat général de l’OEA.

L'application de la Convention est un des thèmes fondamentaux des quatre sessions de la Conférence des États parties à la Convention (COP). Dès la première session, le Mexique a participé activement aux travaux sur cette question, en présentant par exemple des propositions sur la conception des questionnaires d'évaluation en s'appuyant sur des modèles similaires au Mécanisme d'évaluation multilatérale de la CICAD (Première COP).

Par ailleurs, il faut signaler que depuis le début de l'exercice d'évaluation par le biais des questionnaires, notre pays a présenté les questionnaires sollicités, lesquels ont été renseignés – en ce qui concerne le PGR précisément – par les services spécialisés en la matière ; ces questionnaires ont été mis à jour, qui rendent compte des avancées réalisées, entre autres, et des adaptations effectuées dans notre législation pour une meilleure application de la Convention.
En 2010, le PGR a contribué à l'élaboration des informations concernant le Mexique devant être incluses dans le projet de rapport final de l'évaluation 2007-2009 du MEM concernant les progrès réalisés dans la lutte contre les drogues.
En ce sens, le PGR participe aux réunions des groupes de travail consacrés à cette tâche ainsi qu'à ceux qui ont des incidences sur celle-ci, comme en atteste sa récente contribution apportée lors des réunions des groupes de travail sur le Mécanisme d’évaluation de la Convention et sur l'assistance technique [le 30 septembre et les 1er et 2 octobre, respectivement, à Vienne (Autriche)].

À cet égard, il importe de signaler que ces réunions ont donné à notre pays l'occasion de présenter une position précise sur une meilleure mise en œuvre de la Convention, tant par le biais du mécanisme d'évaluation (vu que, à ce jour, les questionnaires ne se sont pas avérés le mécanisme idéal pour obtenir des informations) que par l'identification des catégories et sous-catégories d'assistance technique, auxquelles le Mexique peut contribuer conjointement avec d'autres pays, ainsi que des besoins spécifiques qu'il faut satisfaire pour une meilleure mise en œuvre de la Convention et de ses protocoles additionnels.
D'autre part, le PGR exécute avec l'ONUDC le Programme intégré en sécurité et justice du Gouvernement du Mexique (2009-2011) pour une meilleure coordination avec l'ONUDC, et de sorte que cette dernière aboutisse à une meilleure application des instruments administrés par cet organisme, dont la Convention de Palerme et ses protocoles. 
e) Renforcer la capacité des unités de renseignements financiers existantes, ainsi que d’autres autorités compétentes conformément aux recommandations du Groupe d’action financière (GAFI) et aux Principes du Groupe Egmont pour l’échange des informations en vue d’assurer une coopération internationale efficace visant à combattre le blanchiment de l’argent.

Il importe de signaler que le SIEDO compte un service spécialisé d'enquête sur les opérations employant des ressources de provenance illicite et de falsification ou d'altération de monnaie ; ce service travaille en étroite collaboration avec la Cellule de renseignement financier, qui relève du ministère des Finances et du crédit public, pour perfectionner les recherches sur les activités de blanchiment d’argent.

f) Promouvoir activement, dans les cas appropriés, l’utilisation des nouvelles technologies de la communication comme la vidéoconférence et d’autres moyens analogues permettant de recueillir des éléments de preuve.

En particulier, le Mexique a procédé, à l'échelon fédéral, à l'admission de preuves par vidéoconférence, un système exploité avec efficacité pour recevoir les dépositions de témoins et confronter les inculpés et témoins à charge, dans le cas du SIEDO.

Il importe de signaler la négociation en cours de certains accords d'aide juridique, aux termes desquels est envisagé le recours à de nouvelles technologies de communication comme la vidéoconférence. Il est opportun de signaler cependant que cette technologie a déjà été employée plusieurs fois pour instruire des demandes d'aide juridique. En outre, le PGR dispose de mécanismes sécurisés d'échange d’information comme le réseau IberRed et le processus REMJA, par lequel il peut échanger des informations sur l'entraide juridique en matière pénale.

6. Coopération et assistance internationale

a) …..

b) …..

c) Inciter, au besoin, à mettre en place des mécanismes de coopération entre les États sur les questions relatives à une assistance intégrale aux victimes des crimes transnationaux organisés.

Il convient d'indiquer que, en ce qui concerne les victimes de la traite des personnes, le PGR a collaboré avec les autorités consulaires des pays d'origine des victimes aux fins de rapatriement. 

d) Adopter, dans la mesure appropriée et viable, des accords juridiques et/ou arrangements multilatéraux et/ou bilatéraux pour renforcer l’entraide juridique parmi les États membres.

En coordination avec le ministère des relations extérieures, le PGR a continué d'impulser l'adoption d'accords bilatéraux d'entraide juridique, comme le démontre la négociation d'instruments juridiques afférents. En outre, le PGR a soutenu l'adoption d’instruments régionaux multilatéraux sur cette question. 

e) Envisager, en respectant les lois nationales, et dans la mesure faisable et permise par les arrangements et accords bilatéraux, la désignation d’autorités de liaison, dans les ambassades et/ou les consulats des États membres dans le Continent américain, afin de promouvoir une coopération efficace et rapide dans la prévention des crimes transnationaux organisés, les enquêtes les concernant et la poursuite de leurs auteurs.

Malgré le fait que le PGR ne dispose pas de liaisons dans les ambassades ou consulats à l'étranger, il recense des bureaux d'attachés qui remplissent également des fonctions de liaison avec les gouvernements et organismes étrangers aux fins d'échange d’information sur la criminalité organisée et l'action judiciaire. 

· Bureau de l'Attaché juridique du PGR pour les États-Unis d’Amérique

· Bureau de l'Attaché juridique du PGR pour l'Europe

· Bureau de l'Attaché juridique du PGR pour l'Amérique centrale et les Caraïbes, situé à Guatemala (Guatemala)

· Bureau de l'Attaché juridique du PGR pour l'Amérique du Sud, situé à Bogota (Colombie)

· Bureau de l'Attaché régional du PGR, siégeant à San Antonio (Texas)

· Bureau de l'Attaché régional du PGR à Los Angeles (Californie)

· Bureau de l'Attaché régional du PGR, siégeant à El Paso (Texas)

· Bureau de l'Attaché régional du PGR, siégeant à San Diego (California)

· Bureaux de liaison à Riverside (Californie) et à l'ATF

· Bureau de liaison à EPIC (Centre de renseignement d'El Paso) 

· Bureau de liaison à Brownsville

f) Intensifier la coopération et l’assistance technique à différents niveaux, avec un accent spécial sur les pays en développement du Continent américain, de façon à renforcer leur capacité de prévenir et de combattre la criminalité transnationale organisée.

g) À cet égard, le PGR participe à différents groupes de travail réunissant divers pays d'Amérique centrale et du Sud afin d'établir des liens de coopération en matière de lutte contre le trafic de drogues et d'armes, la traite des personnes et le blanchiment d'avoirs. 

h) Promouvoir des accords et/ou arrangements spécifiques concernant la saisie et la confiscation des instruments et produits du crime, et envisager, lorsque les lois nationales le permettent, la possibilité de conclure des accords concernant la répartition de l’argent et des biens saisis ou confisqués conformément aux conditions et critères de la Convention de Palerme.

Le PGR, le ministère de la sécurité publique des États-Unis du Mexique et le ministère de la justice des États-Unis d’Amérique ont souscrit à Mexico le 5 octobre 2010 un accord sur le partage d'avoirs saisis.

III. SUIVI DU PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
1.
….

2.
….

3. Chaque État membre désigne un point de contact qui sera chargé de coordonner et de faciliter au niveau national le suivi du présent Plan d’action continental.

Le Bureau du Procureur adjoint pour les enquêtes spécialisées en criminalité organisée a désigné Mme Guillermina Cabrera Figueroa, directrice de l'Unité spécialisée dans les enquêtes sur les délits contre la santé, et M. Dax Hervest García Vidal, Coordinateur général, comme points de contact pour le suivi du Plan d’action continental. 

4.
….

5.
….

6.
….
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� .	L'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) appuie de nombreux pays dans leurs activités de surveillance des cultures illicites, parmi lesquels figurent l'Afghanistan, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Laos, le Maroc, le Myanmar et le Pérou. Dans chacun des pays précités, les données de recensement des cultures ont aidé les gouvernements à formuler des politiques publiques et à élaborer des programmes d'élimination afférents.
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